
A la  demande  des  collègues  de  Solidaires,  la  problématique  de  la  modification  des 
conditions de travail liée au logiciel RIALTO-INVESTIGATION a été inscrite à l'ordre du 
jour du Comité Hygiène et sécurité Conditions de Travail du Ministère des Finances de 
Seine Maritime qui s'est tenu le 28 mars 2013 à Rouen. 

Pour l'administration, la DIRCOFI NORD était représentée par son administrateur général 
des  finances  publiques  adjoint,  M JAECK,  venu  défendre  cet  outil  providentiel  censé 
sécuriser et valoriser les travaux des vérificateurs ainsi que résoudre les problèmes de 
transmission  des  informations  entre  les  services  (contentieux,  recouvrement  et 
programmation).

Une présentation de RIALTO – INVESTIGATION a été faite par les représentants des 
personnels aux autres membres du CHS-CT en précisant entre autre, que cette nouvelle 
application informatique, en plus d'être chronophage et non ergonomique, implique :

– une normalisation du contrôle,
– une surveillance exacerbée des agents, 
– une dévalorisation de leur travail, 
– une neutralisation des initiatives individuelles 

A l'exposé de ces faits les médecins de prévention ont fait remarquer que tous les 
éléments des risques psycho-sociaux étaient réunis !

Par ailleurs ils se sont inquiétés de savoir si un ergonome avait été consulté, ce à quoi M 
JAECK a répondu que non.

A l'issue des débats,  le CHS-CT de Seine Maritime, à la majorité de ses membres et 
comme la  règlementation  lui  autorise  depuis  le  décret  de  2011,  a  émis  un  avis  et  a 
demandé à l'administration de surseoir à l'obligation d'utiliser Rialto Investigations faite aux 
agents des services du contrôle fiscal de la DIRCOFINORD.

Cette réunion du 28 mars 2013du Comité Hygiène et Sécurité et Conditions de Travail 
dont dépendent les personnels du Ministère des Finances de Seine-Maritime a mis en 
évidence formellement que la généralisation d'une application informatique telle que 
RIALTO INVESTIGATIONS n'est pas sans incidence sur la santé des agents de la 
DIRCOFI NORD tenus de l'utiliser. 

Dorénavant la direction de la DIRCOFINORD ne pourra plus nier l'impact négatif de 
RIALTO INVESTIGATIONS sur NOS conditions de travail !


